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Cet après-midi, le ministre des Finances de la Nouvelle-Écosse, 
M. Graham Steele, a déposé le budget 2012-2013 de son 
gouvernement devant l'Assemblée législative de la province. Voici 
les faits saillants des mesures fiscales présentées dans ce budget. 

Contexte économique 
• Le budget provincial de 2012 prévoit un déficit de

211,2 millions de dollars pour l'exercice 2012-2013, soit
49,6 millions de dollars de moins que le déficit de
260,8 millions de dollars annoncé dans le budget de
2011-2012.
Cette baisse s’explique principalement par l'augmentation
des recettes découlant de la taxe de vente harmonisée
(TVH) (61,1 millions de dollars), de l'impôt des sociétés
(29 millions de dollars), de l'impôt des particuliers
(133,5 millions de dollars) et des paiements de transfert
fédéraux (229,6 millions de dollars), de la baisse des
redevances pétrolières (112 millions de dollars), et de la
hausse des dépenses (337,6 millions de dollars).

Les prévisions de déficit pour 2012-2013 sont basées sur des recettes de 9,3 milliards de dollars et sur des 
dépenses de 9,5 milliards de dollars. 

• Le ministère des Finances prévoit que le PIB connaîtra une croissance réelle de 1,7 % en 2012 et de 1,9 %
en 2013.

• Le ratio de la dette nette au PIB devrait passer de 35,2 % en 2012 à 31,2 % en 2016.
• Le gouvernement prévoit un budget équilibré en 2013 et a mentionné qu’il prévoit réduire la TVH de 15 % à

14 % en 2014 et la réduire à nouveau à 13 % en 2015.

Mesures relatives aux entreprises 
• Le taux d’imposition des petites entreprises passera de 4,0 % à 3,5 % à compter du 1er janvier 2013 sur la

première tranche de 400 000 $ du revenu imposable des sociétés privées sous contrôle canadien
admissibles.

• Le gouvernement a réaffirmé l'élimination progressive de la taxe sur le capital, déjà annoncée dans le
budget de 2006-2007. Cette taxe sera éliminée le 1er juillet 2012. Les entreprises peuvent s’attendre à
réaliser des économies de 16,3 millions de dollars.

L’avenir de la fiscalité 
• Deloitte est un cabinet de fiscalité à l’échelle

mondiale qui possède la plus importante
pratique de fiscalité au Canada, ce qui lui
donne une perspective unique sur les
politiques fiscales compétitives et les grands
moteurs de la prospérité nationale.

• S’il se dote de politiques fiscales adéquates,
le Canada peut devenir plus productif et plus
compétitif à l’échelle mondiale. La clé
consiste à créer un écosystème fiscal qui
peut favoriser l’innovation et l’investissement
tout en appuyant l’objectif d’un budget
équilibré.

• L’avenir de la fiscalité
• L’avenir de la productivité

http://www.deloitte.com/view/fr_CA/ca/services/fiscalite/avenir-fiscalite/index.htm
http://www.deloitte.com/view/fr_CA/ca/perspectives/perspectives-et-enjeux-daffaires/lavenir-de-la-productivite/index.htm
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Mesures relatives aux particuliers  
• Les montants relatifs aux personnes à charge et au conjoint seront portés à 8 481 $ pour correspondre au 

montant personnel de base en 2012.  
• Le crédit d'impôt pour le coût de la vie (Affordable Living Tax Credit) et le crédit d'impôt pour la réduction de 

la pauvreté (Poverty Reduction Tax Credit) seront tous deux portés à 255 $ et à 250 $ respectivement pour 
ceux qui y sont admissibles.  

• Les hausses des crédits d’impôt entraîneront des économies de l’ordre de 7,5 millions de dollars pour 
78 000 habitants de la Nouvelle-Écosse à faible revenu.  

• Des chèques de remboursement provincial totalisant 7,7 millions de dollars seront envoyés à quelque 
17 000 personnes âgées à faible revenu qui touchent un supplément de revenu garanti afin de rembourser 
l'impôt provincial qu'elles paient.  

Autres mesures 

• Des investissements additionnels seront effectués dans la productivité et l’innovation au travail ; la somme 
de 15 millions de dollars a été réservée pour aider les entreprises à faire l’achat d’équipement de 
technologie avancée et 9 millions de dollars ont été affectés à la formation.  

• Un fonds régional de capital-risque de 15 millions de dollars contribuera à créer des capitaux de lancement 
pour entreprises en démarrage.  

• Le crédit d’impôt pour capital de risque et le crédit d'impôt pour capital de risque de travailleurs devaient 
prendre fin le 29 février 2012. Ils ont tous deux été prolongés jusqu’au 28 février 2022.  

Pour plus de précisions, veuillez consulter le site Internet du ministère des Finances.  
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